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P’  U N CITOYEN 

A M.  LE  COMTE  DE  ***, 

Sur  la  conduite  du  Minijire  PaK.. , fut 
V Arrêt  du  Confeil  du  5 Juillet  iy88 , 
& fur  l’autorité  des  Etats  Généraux. 

Comment  foufFrir  un  homme  ambitieux  &c  vain  , 
Qui  n’eft  que  créature  & fe  fait  Souverain; 

Qui , fans  ceffe  abufant  du  pouvoir  qu’on  lui  laiffe  * 
Montre  fon  infolence  autant  que  fa  baffeffe  ? 

GUILLAUME  TELL  , Ade  \es  , Scène  lî@. 
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LETTRE  D’UN  CITOYEN 

A M.  LE  COMTE  DE  ***, 

Sur  la  conduite  du  Miniftre  Pal fur 

V Arrêt  du  Confeil  du  5 Juillet  ij88  j, 
& fur  V autorité  des  Etats  Généraux . 

O u i , M.  le  Comté , f âi  lu  PÀrrêt  du  Confeil 
dont  vous  me  parlez , qui  femble  annoncer  les 
Etats  Généraux  pour  l’année  prochaine  * & je 
n’en  perftfte  pas  moins  à penfer  , comme  je 
vous  l’ai  déjà  marqué  > que  M*  de  Brienne  ne 
veut  pas  accorder  les  Etats  Généraux*  Nous 
les  aurons  cependant  avant  peu.  Je  le  crois 
comme  vous , M*  le  Comte  ; nous  les  aurons 
peut-être  l’année  prochaine , âu  plus  tard  ; mais 
la  chute  du  Miniftre  principal  en  précédera  la 
convocation  , devenue  eflentielle  , indifpenfa- 
ble , pour  ramener  la  paix  8c  l’harmonie  au 
dedans,  pour  regagner  la  confidération  politique 
au  dehors. 

C’eft  alors  que  nous  pourrons  rendre  grâces 
à l’immoralité , à la  diffipation  du  vicieux  Ga- 
lonné ; à la  fourberie , à l’intrigue  de  l’odieux 
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Archevêque  de  Sens  ; à l’ineptie , à l’ignorance 
du  vaniteux  Lamoignon.  Ces  trois  hommes 
jufiement  abhorrés  , que  l’hifioire  flétrira  de  fon 
burin , font  les  hiflrumens  dont  s’efi  fervi  l’Ange 
tutélaire  de  la  France  pour  ramener  les  beaux 
jours  de  cet  Empire , 8c  nous  affûter  une  confii- 
tution  vigoureufe  8c  indépendante. 

Le  premier  , contre  fon  attente  , réveilla , 
dans  l’Affemblée  des  Notables , cet  efprit  pu- 
blic, ce  patriotifme  qui  femblait  banni  de  la 
France.  On  y fut  révolté  de  fon  audace.  L’im- 
menfe  déficit  qu’il  fit  connaître  effraya  tous  les 
efprits  : on  s’éleva  avec  force  contre  les  abus 
d’une  adminifiration  qui , jufques-là  , était  de- 
meurée cachée  à tous  les  yeux  ; 8c  cette  Affem- 
blée  , de  laquelle  il  avait  efpéré  tirer  les 
moyens  de  fatisfaire  à fes  folles  prodigalités  , 
devint  la  caufe  de  fa  chute.  Il  avait  cru  endor- 
mir le  zèle  des  Notables , les  tromper  comme 
fon  Souverain  : il  avait  efpéré  féduire , par 
l’efpoir  des  grâces  , les  ambitieux  dont  il  s’était 
entouré  ; mais  l’honneur  français  fut  inflexible 
dans  cette  A Semblée  patriotique  : . à peine 
s’éleva-t-il  deux  voix  pour  approuver  fon  fyf- 
tême , ou  pour  juflifier  fon  adminifiration! 

L’intrigue  veillait  cependant  ; elle  s’agitait 
pmiffamment  au  milieu  des  Notables.  L’Arche- 
vêque de  Sens,  qui.  depuis  vingt  ans  vifait  au 
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Miniftère  , & qui  connaîtrait  la  jufte  prévention 

du  Roi  contre  lui , jugea  l’occafion  favorable 
à fon  ambition  (i).  Préconifé  par  une  cabale 
qui  lui  accordait  les  plus  grands  talens  pour 
,1’Adminiftration , il  combattit  fortement , dans 
J’Affemblée  des  Notables  , les  plans  & les 
comptes  du  Contrôleur  - Général , qui  les  lui 
avait  communiqués  d’avance  (2)  : il  parut  fon 
antagonifte  décidé , tandis  qu’il  avait  tout  ap- 
prouvé dans  le  fecret  ; enfin  Calonne  elt  ren- 
voyé : grâces  à fes  perfidies  , l’Archevêque 
devient  chef  du  Confeil  des  Finances.  Quelle 

eft  fa  conduite  alors  ? Il  communique  les  états 

de  recette  & de  dépenfe  qu’avait  refufé  fon 
prédécefleur  , mais  de  manière  à ce  que  le 
montant  du  déficit  ne  peut  être  connu  exaâe- 
ment , & qu’on  ne  recueille  que  des  ap perçu  r , 
des  approximations  (3).. 


(1)  Le  Monarque  s'était  hautement  expliqué  fur  fes 
moeurs  & fon  irréligion  , lors  de  la  vacance  de  1 Arche- 
vêché  de  Parts  , auquel  ce  Prélat  prétendait. 

(2)  A l'approche  de  l’Affemblée  des  Notables^,  le 
Contrôleur-Général  s’était  jeté  entre  les  bras  de  1 Ar- 
chevêque de  Touloufe  & de  la  Seéte  économique  dont 
le  Prélat  eft  aujourd’hui  le  Coriphée. 

(;)  Le  déficit  des  Finances  a été  porté  dans  quelques 
Bureaux  entre  cent  trente  & cent  quarante  millions  ; 
dans  d'autres  il  a été  porté  plus  haut  ; le  terme  moyen 


Bientôt  âpres  on  diffout  l’Affemblée.  Le  rufé 
Prélat  avait  fenti  qu’une  plus  longue  Aiïemblée 
ne^  ferait  qu’enflammer  le  zèle  des  Notables; 
qu’ils  voudraient  connaître  tous  les  abus  ; que  , 
fans  pouvoir  de  la  Nation,  ils  auraient  affez  de 
force  pour  foumettre  à leur  cenfure  & le  Mi- 
niflre  & fes  projets;  il  fe  débarrafla  prompte- 
ment de  ces  furveillans  incommodes  (i)  : mais 
en  fe  féparant , ces  hommes  vertueux , dignes 
de  la  confiance  du  Monarque  qui  les  avait  ap- 
pelés, j u Aiflèrent  fon  choix  & l’opinion  des 
Peuples  : ils  rendirent  compte  des  abus  de 
1 AdminiAration  ; ils  en  demandèrent  la  réfor- 
me ; ils  réclamèrent  les  droits  de  la  Nation  ; 
Us  peignirent  avec  force  fes  malheurs  : l’opinion 
publique  fut  éclairée  ; tous  les  yeux  fe  portè- 
rent vers  les  AdminiArateurs  ;^l’étude  de  nos 
droits  ? la  recherche  des  monumens  de  notre 


qtu  ré  fuite  de  ces  recherches , fixe  te  déficit  à cent 
quarante  millions  ( Extrait  du  Difcours  de  M.  V Ar- 
chevêque de  Sens  àVAffemblée  des  Notables,  du  25  Juin 
) ; & dans  le  compte  rendu  que  TAdminiftration 
yient  de  publier  , le  déficit , malgré  ces  prétendus  re- 
îranchemens  & les  bonifications  fi  fort  exagérées,  fe 
monte  encore  à cenr  vingt-cinq  millions. 

(1)  L’Archevêque  devint  chefdu  Confeii  des  Finances 
dans  les  derniers  jours  d’Avrii , & F Affemblée  des  No» 
tables  fut  diffoute  le  2|  Mai» 
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conflitution  , épars  dans  Phiflôire , occupèrent 
tous  les  efprits.  Que  devait  faire  alors  un 
homme  d’Etat  bien  intentionné  ? Ce  qu’auraient 
fait  Colbert  ou  Sully  en  pareille  occafion.  La 
dette  nationale  était  immenfe  ; notre  pofition 
était  connue  de  toute  l’Europe  ; nous  étions 
menacés  de  la  guerre  avec  le  Roi  de  P rafle  (i)  ; 
il  n’y  avait  autre  chofe  à faire  qu’à  convoquer 
la  Nation  pour  lui  faire  agréer  les  facrifices 
qu’on  exigeait  d’elle. 

Mais  une  Aflemblée  nationale  parut  trop  re- 
doutable à l’ambitieux  Prélat;  il  craignit  de  ne 
pouvoir  exercer  arbitrairement  l’autorité  qui 
venait  de  lui  être  confiée;  il  craignit  de  fe 
donner  des  contradicteurs  dans  les  réformes  8c 
dans  les  bouleverfemens  qu’il  fe  propofait. 

Quant  à moi , }e  crois  qu’il  efi:  heureux  pour 
la  France  que  l’orgueil  & l’envie  de  dominer 
aient  fafciné  les  yeux  du  Miniftre , qu’il  n’ait 


(i)  N’eft-ce  pas  une  lâcheté  impardonnable  , que  ia 
manière  honteufe  dont  nous  avons  évité  la  guerre  avec 
la  Prude  ? C’eil  en  abandonnant  les  Hollandais  , nos 
Bdèles  alliés , en  laiffant  immoler  ces  braves  patriotes, 
que  nous  avions  foulevés  contre  le  defpotifme  de  la. 
Maifon  d’Orange:  auffî  payons-nous  cher  aujourd’hui 
notre  lâche  défedion  ! notre  Ambalfadeur  efi  infulté 
fans  ménagement  par  la  canaille  Batave  , & nous  fom- 
mes  encore  forcés  de  dévorer  cette  humiliation. 
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pas  vu  que  des  Etats  Généraux  auraient  bien 
moins  d énergie , bien  moins  de  courage  , au 
montent  de  la  réparation  des  Notables,  qu’ils 
ne  pourraient  en  avoir,  lorfque  mécontente 
des  abus , révoltée  par  Je  defpotifme  , la  Na- 
tion forcerait,  en  quelque  forte,  l’autorité  à 
rappeler. 

En  effet  , des  États  Généraux  raffemblés 
d abord  après  la  réparation  des  Notables  , au- 
raient eu  très-peu  de  notions  furies  droits  du 
Peuple,  ou  n’auraient  pas  eu  affez  de  prévoyance 
pour  les  rappeler  tous,  & exiger  la  réno- 
vation du  contrat  qui  doit  les  affurer.  En- 
thoufiafmee  par  la  confiance  de  fon  Prince  , 
fausfaite  de  recouvrer  une  partie  de  fon  in- 
fluence dans  le  Gouvernement,  la  Nation  eût 
à peine  fongé  à cette  foule  d’abus  , à ces 
vexations  dont  elle  eft  vidime  depuis  fi  long 
temps.  Le  Peuple  Français  fe  livre  aifément 
a l’amour  & à la  confiance  : il  n’eût  pas  penfé 
à reftreindre  , à limiter  un  pouvoir  devenu 
tiop  étendu;  il  fe  fût  contenté  de  demander 
plus  d économie , plus  de  vigilance  dans  le 
régime  des  fonds  publics  ; quelques  réformes 
adroitement  faites,  la  fuppreffion  de  quelques 
impôts  greveiix  , la  punition  de  quelques 
exaâeurs , enflent  contenté  les  Peuples;  on 
eût  accordé  au  Roi  l’impôt  qu’il  demandait;  on 
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n’eût  pas  porté  P examen  clans  toutes  les  parties 
de  PAdminiltration  ; on  eut  encore  moins  fongé 
à n’accorder  les  impôts  que  pour  un  temps 
limité  & circonfcrit;  à ftatuer  qu’ils  ne  pour- 
raient être  continués  ou  établis , dans  tous  les 
cas , que  du  confentement  de  la  Nation , donné 
dans  les  États  Généraux  fenls  ; on  n'eût  pas 
demandé  la  prohibition  des  lettres  de  cachet, 
Sc  une  Loi  précife  qui  affure  & protège  la 
liberté  de  tous  les  Citoyens  ( i ).  Une  longue 
habitude  familiarifait  avec  les  lettres  de  cachet; 
on  croyait,  fur  la  foi  de  quelques  hommes 
faibles  8c  intéreffés , qu’elles  formaient  un  at- 
tribut de  la  prérogative  royale  ; Pon  fe  per- 
fuadait  que  (fi  elles  caufaient  quelques  maux 
particuliers , fi  elles  frappaient  quelques  vidâ- 
mes innocentes)  , ces  dangers  étaient  rachetés 
par  l’utilité  dont  elles  étaient  pour  les  familles, 
8c  pour  l’intérêt  de  l’État  : il  fallait  qu’elles 
frappaffent  fur  des  Magilirats  défenfeurs  de 
la  Patrie , que  la  Nation  app'érçût  diftin&e- 


(i)  Tandis  que  le  Roi  impofera  arbitrairement,  tandis 
que  les  Miniftres  difpoferont  des  perfonnes  par  les 
lettres  de  cachet , aucune  inftitution  ne  fera  ni  durable 
ni  utile  : il  ne  peut  y avoir  de  liberté  civile  & poli- 
tique dans  un  Empire  , qu’autant  que  le  Citoyen  peut 
difpofer  à fon  gré  de  fa  propriété  & de  fa  perfonne. 
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L’Ouvrage  éloquent  d’un  homme  de  génie 
qm  a confacre  fes  talens  à la  défenfe  de  l’homme’ 
foaete  (i),  n’avait  pu  faire  encore  im- 
preffion  que  mr  un  petit  nombre  de  Lecteurs  • 
ce  n etatt  qu’au  moment  où  les  priions  d’Étai 
devaient  etre  remplies  de  Patriotes  généreux 

ninfcïf  deSamWtieUX’  ^ pour  corn’ 
rde  & f0Uraettre  à ^urs  volontés  arbitrai- 
’ “ JeW'S  CaPnces  » vingt  millions  d’hommes 
emplo.ramnt  fans  ménagement  cette  arme  dû 
defpoufme  que  les  vérités  politiques , que  cet 
meftimable  Citoyen  développe  , devait  entrai 

coup,blo 

a trompe  le  Souverain  fur  les  femimens  & les 

Sf7;  duPei!Ple;  il  a irrité  les  Sujets  en 

fefant  déployer  inutilement  au  Souverain  la 

rigueur  & la  févérité-  il  -,  r • - 13 

e vente,  il  a fait  naître  une  dif- 
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cufîion 
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cufïion  fur  l’étendue  du  pouvoir  royal  qu’un 
Minière  habile  doit  fe  garder  d’élever  j il  à 
entraîné  le  Monarque  dans  des  démarches  où 
il  fera  forcé  de  connaître  des  bornes  à fon 
autorité* 

G’eil  üh  crime  impardonnable  que  d’armer 
üne  partie  de  la  Nation  contre  l’autre  i il  n’elf 
pas  de  fupplice , fans  doute,  qui  puiffe  ex- 
pier d’auffi  grands  forfaits  ^ & c’eft  cependant 
à tous  ces  efforts  que  nous  dëvrons  3 jepenfe* 
la  liberté  civile  & politique; 

Ainfi  là  tyrannie  d’Albert  3 les  empôrteihéhà 
de  Gesler , fon  finiüre  agent  ( 1 ) , foulëvèfent 
les  braves  Helvétiens  j & formèrent,  au  milieii 
des  glaces  (k  des  rochers , cette  admirable 
République  fédérative  , le  rempart  de  l’Europe; 
N’eü-ce  pas  à la  barbarie  du  Bue  d’Albe  , 
à i’ififouciance  tyrannique  de  Philippe -Il , que 
la  Hollande  a dû  fa  liberté  ? L’Angleterre 
avait  lai  (Té  enfevelir  dans  l’oubli  la  grande 
Charte  qu’elle  fit  ligner  au  tyran  qu’elle  dé= 
pofa  (2)  ; elle  fouffrit  le  joug  de  Henri  VIII,  elle 
obéit  au  defpotifme  d’Élifabeth  , aux  caprices 
de  Jacques  I : l’Angleterre  , qui  donna  uil 

(1)  Voyez  la  Révolution  de  la  Suilfe; 

(2)  Jean  Sans-Terre  en  1215.  Voyez  les  Re'volutiOnü 
d’Angleterre  , parlé  Pere  Maimbourg  ; Hénâut,  Abrège 
chronologique, 
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grand  exemple  au  monde , en  faifant-  tombe* 
la  tête  de  Charles  fur  un  échafaut,  fut  encore 
plus  affervie  fous  le  Protedenr  que  fous  fes 
Rois  ; elle  ne  dut,  enfin , fa  liberté , fa  conffi- 
tution  , qu’à  l’ineptie  , qu’à  la  fottife  de 
Jacques  II,  qui,  pour  faire  triompher  fa  reli- 
gion , voulut  abolir  une  Loi  de  l’État.  Et  cette 
République  moderne,  qui  s’élève  dans  l’autre 
hemifphèrepour  y rétablir  les  droits  de  l’homme 
fur  des  bafes  inaltérables , n’eû-ce  pas  à l’enté- 
temerit  impolitique  des  North , des  Germaine , 
qu’elle  doit  fa  liberté  & fa  puifîancef  Le  def- 
potifme  de  P Angleterre  enfanta , au  milieu  des 
déferts  de  l’Amérique  , ces  héros  qui , après 
avoir  acquis  , au  prix  de  leur  fang , l’indépen- 
dance de  leur  Patrie , l’aflurent  à jamais  par  des- 
Lois  Pages  8c  juhement  combinées  dans  tous  les 
intérêts. 

Pardon  , Monfieur  le  Comte , de  ma  longue 
digreffîon  ; mais  il  ell  difficile  de  ne  pas  fe  livrer 
profondément  aux  réflexions  que  fait  naître  la 
conduite  du  Miniflre  ; 8c  lorfqu’on  s’entretient 
avec  un  homme  tel  que  vous , on  ne  peut  fe 
défendre  du  defir  d’épancher  fon  ame  8c  de 
développer  fes  idées.  Nous  fournies  dans  un 
moment  de  crife  qui  excite  tpute  votre  atten- 
tion; vous  etes  bon  Français  ; après  avoir  verfé 
votre  fang  pour  votre  Patrie  dans  les  champs 
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de  Lawfelt,  à la  bataille  d’Adenbeck  ; après 
avoir  combattu  pour  la  liberté  de  l’Amérique  , 
vous  vivez  en  philofophe  au  mileu  de  votre 
famille  qui  vous  chérit  8c  vous  vénère  : vous 
y gémi  fiez  fur  les  maux  que  prépare  à notre 
Patrie  le  délire  d’un  ambitieux  qui  , dans  fa 
manie  de  paffer  pour  un  grand  homme , veut 
tout  changer , tour  détruire  (i). 

Il  ed  li  confolant  d’appercevoir  un  terme  à , 
fes  maux  , de  voir  ( au  milieu  du  défordre  8c 
de  l’anarchie  ) renaître  un  gouvernement  jude 
8c  bon,  de  penfer  que,  dans  cette  lutte  de  la 
liberté  8c  du  defpotifme  , le  Peuple  recouvrera 
Fes  droits , fans  que  le  Prince  perde  de  fon  auto* 
rite  légitime , fans  qu’il  cefle  d’être  l’objet  de  no* 
tre  amour  8c  de  notre  refped  ; il  ed  fî  doux  pour 
un  Français,  pour  un  bon  Citoyen,  de  fe  livrer 
à un  femblable  efpoir , que  vous  me  pardonne* 

(i)M.  de  **....  eft  un  Officier  général , eftimé  , qui  a 
refufé  de  fervir  les  projets  du  Minîftre , en  fe  chargeant 
de  la  commiffion  honteufe  de  Porteur  d'ordres  dans 
cette  révolution  : il  a rejeté  avec  horreur  la  propofî* 
tion  qui  lui  en  a été  faite.  « 11  n’y  a que  des  hommes 
» fans  courage  & fans  vertu  f me  difait-il  alors  },  qui 
p puiflent  fe  charger  d’u Je  pareille  miffion.  Un  Militaire 
» Français  ne  doit  marcher  que  contre  les  ennemis  de 
35  l’Etat.  Les  Lois  font  la  fauve-garde  de  tous  les  Ci* 

» royens , 6c  les  armes  ne  doivent  pas  être  employées  à 
p les  détruire??. 


> 
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rcz,  fans  doute , mon  écart  de  là  que  filon  que 
je  m étais  d abord  propofé  de  vous  préfenter, 
J’y  reviens. 

V a toujours  redouté,  & il  craint  plus 

que  jamais , la  convocation  des  Etats  Géné- 
raux. Il  doit  s'attendre  qu'ils  entraîne- 
raient fa  chute  jf  qu  ils  lui  demanderaient 
compte  de  fa  conduite  & de  fon  adminiflra- 
tion. 

Ce  n était  que  par  Pafiuce  &;  la  rufè  qu’il 
s’etait  propofé  d’augmenter  les  finances  du 
Monarque , de  changer,  de  détruire  les  refies 
de  l’ancienne  confiitution  fiançai fe  ; avec  fies 
trois  Edits  des  Àffëmblées  provinciales  , de 
1 Impôt  territorial  8c  du  Timbre  , il  arrivait 
promptement  à fon  double  but. 

La  première  Loi , fous  une  apparence  de 
popularité,  mettait  entre  les  mains  du  Minifière, 
concentrait  dans  le  Çonfeil  du  Roi , toute  l’ad- 
minifiration  du  Royaume , & l’exercice  de  tous 
les  droits  , de  tous  les  privilèges  des  Peuples, 
Des  hommes  nommés , ou  choifis  par  le  Gou- 
vernement , & qu’il  aurait  mûs  à volonté  , 
étaient  fiîbfiitués  aux  AfTefeurs  d’impôts,  délé. 
gués  par  la  Nation  (i). 

. ....  . "'f'.  _ 

(l)  Malgré  les  atteintes  portées  à l’infiitution  prb?. 


■ci; 


Les  AfTemblées  provinciales , fi  defirables 
pour  bannir  l’arbitraire  dans  la  répartition  des 
impôts  , pour  faire  naître  l’émulation  dans  les 
Provinces,  pour  y donner  de  l’extenfion  au 
Commerce , & exciter  l’induftrie  nationale , 
n’étaient , dans  le  plan  du  Miniftre , qu’un  moyen 
de  féduire  le  Peuple , 8c  de  l’enchaîner  plus 
vite,  plus  aifément.  Sans  pouvoir  delà  Nation, 
formées  de  Membres  dévoués  au  Gouverne- 
ment , 8c  dans  fa  dépendance  , les  AfTemblées 
provinciales  auraient  accordé  les  impôts  nou- 
veaux , fi  les  Parlemens  les  avaient  refufés  (i)  ; 
la  deftruâiqn  de  cçux-ci  même  était  réfolue 
dès-lors, 

mitive  des  Cours  des  Aides  , des  Eleélians;  malgré  les 
changemens  arrivés  dans  ces  Corps  , il  èft  hors  de  doute 
qu’ils  ne  peuvent  être  dépouillés , fans  le  confentement 
de  la  Nation  , des  fondions  qu’elle  leur  a afïïgnées. 

(i)  Tel  était  certainement  le  plan  du  Miniftre  , & 
qu’avait  indiqué  M.  Necker  avant  lui  : c’eft  , je  l’avoue» 
malgré  mon  emhouftafme  pour  ce  grand  homme  , un 
reproche  grave  que  la  Nation  a à lui  faire  : il  n’avait 
pas  affez  étudié  notre  conftitution  avant  fon  entrée  au 
Miniftère.  D’après  tout  ce  qu’il  voyait  journellement 
dans  l’Adminiltration  , il  crut  que  le  Roi  avait  le  droit 
ahfolu  de  former  toute  efpèce  d’ioftitution  : il  fut  égaré 
par  fon  zèle  même  pour  l’ordre  <5c  l’économie.  Sans  doute 
que  , s’il  revenait  aujourd’hui  en  place  , il  s’empreffe- 
rait  de  reconnaître  les  droits  de  la  Nation  , & de  la 
çonfuker  fur  les  changemens  qu’il  croirait  néceffaires* 


' 14  5 

Ces  taaens- Corps  tienne  trop  à la  confli- 
ution  u-ançaife;  leur  attachement  aux  Lois 
e I Etat  oppofe  des  obftacles  puiffans  aux 
projets  de  l’ambition,  & le  Miniftre  actuel 
redoute  plus  encore  que  le  defpotique  Riche- 
lieu  yt.es  épines  des  Compagnies, 

La lubvention  territoriale,  & l’impôt  du  tim- 
bre rempliffaient,  a-peu-près,  le  prétendu  déficit  : 
-ices  impôts  avaient  été  agréés, le  Miniftre  avait 
le  tems  de  refpirer,  & il  travaillait  tranquille- 
ment a l’execution  de  fes  projets  ; mais  la  réfif- 
tance  du  Parlement  de  Paris , fa  réfolution 
expreLe  de  ne  confentir  à aucun  impôt , fa  dé- 
claration d’incompétence , fa  demande  des  Etats 
Generaux  , déconcertèrent  les  plans  de  l’Erof- 
trate  français.  U eut  recours  à la  voie  ufée 
des  Lits  de  Juftice;  il  fît  inities  nouveaux 
Edits  fur  les  Regiltres  du  Parlement:  mais  la 
nouvelle  réfîftance  de  ce  Corps,  le  courage 
qu'il  eut  de  déclarer  l’enrégiftrement  nul , dé- 
termina le  Miniftre  à employer  les  voies  de 
rigueur  , a montrer  qu’il  n’était  pas  mieux  in- 
tentionné que  fes  prédéce fleurs. 

Le  Parlement  de  Paris  fut  transféré  à Troies- 
dans  le  même  tems  , celui  de  Bordeaux  fut  en- 
voyé à Libourne  pour  avoir  défendu  dans  fon 
reflort  une  Aflemblée  provinciale  , qui  ne 
pouvait  y avoir  lieu  ayant  l’enrégiftrement  de 
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l’Édit;  & cette  tranflation  fut  une  maladreffe  de 
plus  : elle  apprit  que  le  Miniftre  ne  refpe&ait 
aucune  forme;  qu’il puniffait  le  Parlement  de 
Bordeaux  d’avoir  découvert  Ton  projet  d’affer- 
vir  la  Nation  , en  paraiffant  lui  accorder  pltîs 
d’influence  dansl’Adminifhâtion.Dès-lors  toutes 
les  Cours  furent  éveillées  fur  les  démarches 
du  Gouvernement  ; toutes  fe  promirent  autant 
de  zèle  , autant  de  courage  que  les  deux  Par* 
lemens  transférés.  Celles  même  qui  avaient 
déjà  enrégiflré  l’Edit  des  Affemblées  provin- 
ciales , fe  vouèrent  à une  grande  furveillance 
fur  toutes  leurs  opérations,  afin  de  diminuer 
les  dangers  qu’à  la  voix  du  Parlement  de 
Bordeaux  toute  la  France  reconnut  dans  cette 
nouvelle  inffitution. 

Obligé  de  rappeler  le  Parlement  à Paris  s 
de  retirer  les  deux  Édits  qui  avaient  fi  fort 
effrayé  tous  les  Ordres  du  Royaume , le  Mi- 
niflre  fe  promit  bien  de  fe  venger  des  an- 
goiffes  que  lui  donnaient  les  Pàrlemens.  Il 
travailla  à mettre  à exécution  le  plan  qu’il  avait 
formé  de  s’en  débarraffer;  mais , pour  y réuffir , 
il  fallait  encore  tromper  la  Nation  , & lui 
donner  l’efpoir  des  États  Généraux. 

La  Séance  du  ip  Novembre  fut  réfolue. 
C’eft-là  qu’on  vit,  à la  honte  du  dix-huitième 
liccle , un  Roi  juüe  , un  Monarque  humain, 
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annoncer  à-  fes  Officiers  , qu’il  venait  les  con- 
iulter , chercher 

ti’eux 


qu’il  venait  les  con- 


furent  donnés,  punir  un  Prince  de  fan  fahaSc" 
deux  Magiftrats  vertueux  , pour  avoir  eu  la 
confiance  d’exprimer  des  opinions  diûées  par 
1 amour  du  Souverain  & de  la  Patrie*' 

La  Nation  ne  fut  pas  la  dupe  de  la  promeffe 
qm  lut  fut  faite  des  États  Généraux  , à une 
époque  trop  reculée  ; elle  ne  vit  que  les  vio 
lences  exercées  au  nom  du  Souverain  qu’elle 
était  accoutumée  à chérir;  elle  n’apperçut  qu’un 
nouvel  emprunt  plus  défaflreux  encore  que  les 
précédons  , plus  propre  qu’eux  à augmenter 
le  déficit  des  Finances  , à ruiner  d’avance  là 
profpérité  nationale;  le  Miniftre  ; ne'  lui  parut 
qu’un  charlatan  auffi  faux,  & bien  moins  ha- 


bile  que  Galonné* 


En  effet , pourquoi  reculer  fi  long-temps 


à leurs  yeüxle  fpeflacle  inutile  de  la  régénéra * 
non  dans  toutes  les  parties  de  l\ Adminiftration 
( i ) f En  attendant , le  Minifire  viole  toutes  Ici 
Lois  du  Royaume,  rçnverfe  tous- les  privilèges 
des  Provinces,  attaque  lés  propriétés  & détruit 


| 


I 
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la  liberté;  il  emploie  les  armes  pour  faire  triom- 
pher un  fyftême  réprouvé  de  toutes  parts:  eft-ce 
donc  là  chercher  à rendre  à la  Nation  l’influencé 
qu’elle  a perdue?  Jugez  , fur-tout , fi  la  pro- 
tneffe  de  rendre  les  États  Généraux  avant  1792 , 
était  bien  fincère  , lorfquele  Garde  des  Sceaux 
jette , dès -lors , des  doutes  fur  leur  pouvoir*  A 
l’entendre  Un  Roi  de  France  ne  trouverait  dans 
l'AJf emblée  des  rèpréfentans  des  trois  Ordres 
qu'un  Confia  plus  étendu  , compofé de  Membres 
choifis  d’une  famille  dont  il  ejl  le  chef , & û refe- 
rait toujours  V arbitre  fuprême  de  leurs  repréfen- 
tâtions  ou  de  leurs  doléances  (1).  Rapprochez 
cette  réponfe  de  celle  faite  au  Parlement  da 
Paris , le  17  Avril  1788  , & vous  conclurez 
crue  le  Miniftre  cherchait  à établir  le  principe , 
que  par-tout  la  volonté  du  Roi  doit  faire  là 

Loi. 

La  réponfe  du  RoiauClergé  de  fon  Royaume* 
tontredit , il  eft  vrai , ces  premières  idées  : Au- 
cune impofuion  ne  fera  établie  fans  le  confeti- 
tement  des  États  Généraux  , la  Nation  ni 
peut  être  rèpréfentée  que  par  les  États.  Géné- 
raux (2).  Voilà  une  déclaration  authentique  dé 
nos  droits  , qu’il  nous  faut  précieufement  e@m 

(1)  Difcours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  à la  Séance 
royale. 

(2)  Réponfe  du  Roi  au  Clergé* 
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ferv-er  • la  force  de  la  vérité  l’a  arrachée  dans 
un  moment  où  le  Miniftre,  preffé  de  tous  côtés, 
intimidé  par  la  réfiftance  générale,  n’a  vu  d’autre 
moyen  alors  de  fe  maintenir  que  par  cet  aveu  ; 
mais  défions-nous  toujours  de  fa  mauvaife  foi  : 
ne  ceffons  pas  de  craindre  qu’après  avoir  com- 
promis l’autorité , avili  la  majefté  royale  par 
la  contra diâion  des  réponfes  du  Monarque,  il 
ne  lui  faffe  violer  hautement  fes  promeffes , ou 
qu’il  ne  trouve  le  moyen  de  former  un  fimu- 
lacre  d’Etats  Généraux,  dont  il  difpofera  à 
volonté. 

Si  le  principal  Miniftre  avait  été  de  bonne 
foi,  s’il  eût  vraiment  aimé  le  bien  de  l’Etat, 
croyez-vous  qu’il  eût  fait  tous  les  changement 
qui  jettent  la  confternation  dans  tout  le  Royau- 
me ? Eft-ce  dans  le  moment  où  l’Etat  fe  trouve 
obéré , dans  la  pénurie  des  finances  , lorfqu’il 
faut  gagner  la  confiance  des  Peuples  , qu’on 
peut  s’occuper  d’objets  qui  ( n’euffent  - ils  pas 
d’autres  inconvéniens  que  d’être  nouveaux  ) 
doivent  jeter  l’alarme , & faire  naître  une  dé- 
fiance générale  ? Peut -on  fur -tout  donner  à 
une  Nation  libre  & ecîairee  des  Eois  qu’elle 
réprouve  ? Doit-on  la  forcer  à accepter , pour 
fes  Juges , des  hommes  avilis  & corrompus , 
qu’elle  méprife  & qu’elle  diffame?  N’eft-ce 
pas  fe  jouer  audaciçufement  de  fa  promeffe , 
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que  d’inveftir  , fans  le  confentëment  de  la  Nâ- 
tion , un  nouveau  Corps  des  pouvoirs  qu’elle 
a confiés  à d’autres  ? Employer  les  armes  def- 
tinées  à la  protéger , pour  l’affervir  & la  con- 
traindre , n’eA-ce  pas  l’outrager  fans  ménage- 
ment , & lui  annoncer  ouvertement  qu’on  ne 
s’inquiète  plus  ni  de  fon  fuffrage , ni  de  fa  fatis- 
faclion  ? 

Tous  ces  attentats  ont  dévoilé  le  principal 
Mini  Are  : pendant  long  temps  il  s’était  cache 
derrière  le  rideau;  il  avait  eii  l’adreflfe  d’offrir 
a la  Nation  un  objet  de  haine  8c  de  mépris.  Le 
Gaide  des  Sceaux  était  la  viéhme  que  facnfiait 
journellement  l’aAucieux  Prélat  : mais  aujour- 
d’hui on  ne  doute  plus  que  le  projet  de  ren- 
verfer  la  conftitution  françaife  n’appartienne 
entièrement  à ce  dernier.  Le  Chef  de  la  MagiP 
trature  n’eA  que  l’in  Animent  paffif  de  l’Arche- 
vêque de  Sens  : celui-ci , dès  fèn  avènement 
au  MîniAère , avait  les  projets  qu’il  veut  exé- 
cuter aujourd’hui  ;J.a  réfiAance  des  Parlemens 
n’a  fait  que  hâter  leur  développement.  Il  s’efl 
perfuadé  égaler  Richelieu , 8c  partager  fa  gloire, 
en  tâchant  de  river  les  chaînes  que  celui-ci 
donna  à la  Nation.  Il  n’a  pas  fait  âilez  d’atten- 
tion au  changement  des  tems , 8c  aux  progrès 
des  lumières  ; il  a cru  qu’en  employant  tour- 
à-tour  l’afluce,  la  politique  8c  lai  force  2 il  par* 
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viendrait  enfin  à créer  fon  nouveau  fyfiême, 
La  promeffe  des  Etats  Généraux , la  demande 
des  renfeignemens  pour  la  formation  de  cette 
Aflemblée  , ne  font  que  de  nouvelles  rufes 


imaginées  pour  endormir  la  Nation  , & 1 empê- 
cher de  mettre  autant  de  réfiftance  à l’exécution 


du  nouveau  plan, 

L’Archevêque  n’a  voulu  détruire  les  Parle-? 


Comment  fe  perfuader  qu’il  veuille  affembler 
la  Nation  pour  fe  donner  des  contradicteurs 
de  fon  adminifiration  5 & pour  voir  défapprou-: 
ver  tout  ce  qu’il  a fait  depuis  fon  avènement 
au  Miniftère  ? 

Il  n’a  fait  prendre  la  plume  à Linguet  (i)  pour 
atténuer  le  pouvoir  des  Etats  Généraux,  pour 
combattre  les  droits  de  la  Nation , & élever  la 
puiffance  royale  au-delà  de  fes  bornes , qu’afin 
de  jeter  dans  l’opinion  publique  * parmi  les 
hommes  crédules  & ignorans , 1 idee  de  1 infuf- 
fifance  & de  l’inutilité  des  Etats  Généraux, 
L’Arrêt  du  Confeil  n’a  été  rédigé  que  pour  faire 
paître  des  difcuffions  interminables  fur  la  forma- 
tion des  Etats  Généraux  : on  a voulu  éveiller 
la  jaloufie  de  tous  les  Ordres , faire  naître  des 
prétentions  dans  tous  les  Corps , & produire 

(ï)  Recherchés  fur  tes  Etats  Généraux, 


( II  ) 

des  opinions  fyflêmatiques  , ponr  en 
dure  que  nous  n’avions  pas  de  confatuuon  en 
France  ; que  nous  n’étions  gouvernes  que  par 
des  ufages , par  des  coutumes  , qui  avaient  varie 
à chaque  inftant , & qui  devaient  ^ ceder  a la 
volonté  arbitraire  du  Monarque  régnant. 

A quoi  bon  autrement  demander  des  ren- 
feignemens  farda  convocation  des  Etats  Gene- 
raux? K’exiûc-tdl  pas  dans  la  Bibliothèque  du 
Roi  à la  Chambre  des  Comptes  , dans  le 
Tréfor  des  Chartes  des  Lois  du  Royaume, 
dans  tous  les  Greffes  des  Cours  fouveraines, 
dans  ceux  des  Bailliages  & Sénéehauffees  , des 
preuves  authentiques  de  la  forme  de  la  con- 
vocation des  Etats  Généraux  ? Dans  tqus  les 

tems  elle  fat  à-peu-près  uniforme.  Dans  les 

Pays  d’Etats , on  adreffe  des  lettres  de  convo- 
cation aux  Etats  ; dans  les  autres  Provinces  , 
c’eftaux  Baillis  & Sénéchaux,  qui  convoquent 
les  trois  Ordres  de  leurs  Jurifdiâiolis , & cha- 

^ cun  d’eux  fait  choix  de  fes  Députés  en  nombre 
égal  (i).  A l’égard  des  Villes  qui  ont  droit  de 

(i)  Voyez  l’extrait  du  Recueil  des  Etats  Generaux 
tenus  en  France  fous  les  Rois  Charles  VI , C arles  Vdl, 
Charles  VIII , Charles  IX,  Henri  111  , & Louts  XII. 
Voyez  auffi  les  Lettres-Patentes  de  Henri  III , du  mois  de 
Décembre  P°ur  la  convocation  des  premier, 

Çtats  de  Blois., 
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«eputation , on  adreffe  les  Lct,r«  t> 

Maires  & auxautres  Officiers  Mun'  • atCntei  âllx 

V’iu  faffent  procéder  à PélSnT^n'0"" 

tes  (i).  Les  Lettres-Patentes  n»  fond  adr-ff^s 
aux  GouFernpnro  •>  ^ t adrelieeà 

veiller  à l’ordre  & à la  °m'na"danS  ’ ïue  P°ur 
idées  de  leur  , tra^UiI^é  des  Aflem- 

du  Royarnne^doit^1  1?'1>IuS  grânde  Par  ie 

qui  foSSfeT ^'TtVidansleS  évinces 
Etats  de  x6ia.  L’Alf  deP"is  Ies 

P tes  dans  tous  les  ordres,  foit  é°al  & 
pioportionné  à l’étendue  à U , "8  1 

aux  charges  df*  v n*  * a population,  8c 

pourront^fe  , -C^qUe  Prov,ncc  , aucunes  ne 

n'y  former  qaSf 

lution , la  gloire  &la  nroT’’^ ,"ne  mJme  «fo- 

chie  françaffe.  pr°fpente  de  la  M°™r- 

«’L  particulier  de  dépu- 

MarfeilJe.  f E~fnit  An'  ord«aux  , Lyon  , & 

«te.  «te.  ) dU  ReciUil  **  Généraux  , 


L'autorité  & les  droits  des  Etats  Généraux 
ne  doivent  pas  former  plus  de  doute  que  la 
forme  dans  laquelle  ils  doivent  être  convo- 
qués. 

Ce  fut  toujours  dans  les  Affe  mblées  natio- 
nales , compofées  de  tous  les  Ordres  5 que 
furent  faites  la  plupart  des  Lois  du  Royaume, 
celles  fur-tout  qui , par  leur  fageffe  8c  par  leur 
utilité  , font  rangées  au  nombre  des  Lois  fon- 
damentales. Faut-il  choifir  un  Roi  ? Les  Francs 
s’affemblent , 8c  nomment  Fun  d’entr’eux  pour 
les  gouverner  ( Hottman  , de  la  G^ule  Fran- 
çaise (i)  ).  C’eût  de  cette  manière  qu’en  420 
Pharamond  fut  élevé  fur  le  Pavois,  & reçut, 
par  le  confentement  de  fes  Sujets  , Pinveiliture 
du  Trône.  ( Voyez  le  Prologue  de  la  Loi  Sali- 
que  (2)  ). 

La  Loi  Salique  elle  - même  fut  faite  ( dit 
Dutillet,  dans  une  Aff emblée  de  la  Nation  , 
tenue  à Selt ^ (3)  , & elle  fut  confirmée  fous 
P haramond  en  qzq. , dans  une  AJf emblée  géné- 
rale (4).  Dans  la  fuite , les  additions  , les  chan- 


(1)  Chap.  6,  pag.  47,  édit,  de  1575. 

(2)  Dans  Dom  Bouquet  , tom.  IV,  pag.  123. 

(3)  Autrefois  Salirons  , dans  la  baffe  Alface. 

C4)  Dutillet , remarques  fur  l’Hiftcire  de  France. 
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gefnens  qui  furent  faits  à la  Loi  Saliqiië-,  furent 
délibérés  avec  là  Nation  affemblée  (i).  S’agif- 
fait-ii  d’interpréter  cette  Loi. , de  piger  quels 
étaient  les  héritiers  légitimes  du  Trône  f C’eft 
à la  Nation  que  les  compétiteurs  s’àdrefiaienti 
Après  la  mort  de  Loüis-le-Hutin  , les  Grands 
de  l’Etat  décidèrent  que  la  Régence  apparte- 
nait à Philippe-ie-Long , pendant  la  groflefie 
de  la  Reine , Sc  fi  elle  accouchait  d’un  fils  ; 
qu’au  contraire  , fi  elle  mettait  aü  monde  une 
fille,  la  Couronne  appartenait  à Philippe  ,fui- 
vaut  la  Loi  Sallquè  (a)*  L’enfant  dont  la  Reine 
accoucha  n’ayant  vécu  que  quelques  jours  , 
Philippe-le-Long  convoqua  une  Affemblée, 
où  les  trois  Ordres  de  la  Capitale  furent  ap- 
pelés. La  Loi  S alique  y fut  de  nouveau  confir- 
mée , 8c  la  Couronne  fut  déférée  au  Régent  (3), 

(1)  Tous  les  Capitulantes  de  Charlemagne  portent 

cette  claufe  expteffe  : C on  fuit  a omnium  flatuimkSi 
Mais  en  voici  un  plus  exprès  : Gener aliter  omnes  adrno- 
tiemus  ut  Capitula  , quœ  præterito  anno  Legi  Salie  à 
cum  omnium  confenfu  addenda  ejfe  eenfuimus  , jam 
non  ulteriùs  Capitula , ftd  Leges  dicantur , imo  prû 
Legé  Salicâ  ttneantur . ( Voy.  dans  Baluze,  ) 

(2)  Voyez  le  Continuateur  de  Vely  ; Hénaut,  Abrégé 
chronologique. 

(3)  Idem.  « C’efl  pour  la  première  fois  $ dit  Hénàut , 
a?  qu'il  fut  parlé  , dans  notre  Hi flaire  , de  la  Loi  Sali « 
» que  fur  la  fuccéjfion  au  Trône  »*  Mais  ce  n’eft  pas 

Ce 


(2$) 

Ce  fut  également  par  le  jugement  & ta  déter- 
mination des  Pairs  , des  Barons , des  Prélats, 
6*  autres  Jages  & habitons  du  Royaume  > que  le 
droit  de  Philippe-de-V alois  à la  Couronne  fut 
folennellement  reconnu , & qu’il  l’emporta  fur 
Edouard  , Roi  d’Angleterre  (i). 

C’était  dans  les  Affemblées  générales  que 
fp  traitaient  toutes  les  affaires  fous  les  Rois 
de  la  première  race.  Cette  coutume  était  établie 
chez  les  Gaulois  avant  la  conquête  des  Francs  $ 


unechofe  étonnante,  puifqu’il  ne  s’était  encore  pré- 
fenté  aucune  oecafion  de  l’invoquer.  Pendant  trois  Cè- 
des , les  defcendans  de  Hugues-Capet  avaient  fuccédé 
au  Trône,  de  père  en  fils  ; il  n’avait  pas  été  néceffairé 
de  rappeler  la  Loi  Salique  , qui  fut  établie  avec  la 
Monarchie.  ( Voy .fuprà  aux  notes.  ) 

( i ) Voyez  Mémoires  de  l’Académie  des  Belles- 
Lettres , ton,.  XX,  pag.  46 f & 4*9  ■ où  l’on  rapporte, 
d’après  un  Auteur  contemporain  de  Louis  XI , la  for- 
mule d’un  Jugement  qui  fut  prononcé  en  faveur  de 
Philippe-de- Valois , contre  Edouard.  « Parties  ouïes  ea 
» tout  ce  quelles  voulurent  alléguer  de  part  & d’autre  , 
X,  les  Princes , Prélats , Nobles , Gens  des  bonnes 
» Villes , & autres  notables  Clercs , faifant  & repré- 
„ fentant  les  trois  Etats  Généraux  du  Royaume  , alfeta» 
„ blés  pour  ladite  matière  , dirent  & déclarèrent  que  , 
» félon  Dieu  , raifon  & juftice  , à leur  avis , le  droit 
„ dudit  Philippe  de  Valois  était  le  plus  apparent  pont 
33  parvenir  à la  Couronne  ». 


(*«) 

lis  avaient,  comme  ce  Peuple,  des  A Semblées 
du  champ  de  Mars  ou  de  Mai  ( i ).  Après  la 
conquête,  les  deux  Peuples  n'en  firent  qu'un , 
réuni  fous  les  mêmes  Chefs.  Les  mêmes  Lois 
politiques  gouvernaient  les  vainqueurs  & les 
vaincus  ; les  Gaulois  conferyèrent  feulement 
leurs  Lois  civiles  ( 2 ). 

La  Nation  n’était  pas  alors  partagée  , comme 
le  prétend  Linguet  , en  Nobles,  Affranchis, 
& Serfs;  on  connoiffait  déjà  deux  Ordres  de 
Citoyens,  les  Nobles  & les  hommes  libres  • 
les  Affranchis,  & les  Serfs  attachés  à la  glèbe , 
ne  venaient  qu’après.  Si  Vécrivain  Linguet 
avait  bien  lu  M.  de  Montefquieu  , qu'il  cite 
a contre-fens , il  fe  ferait  inhruit  de  cette  div i- 
fion  de  perfonnes  , établie  en  France  fous  la 
première  & le  commencement  de  la  fécondé 
race  ( 3 ).  Lorfque  Clovis  eut  einbraffé  la  Reli- 
gion Chrétienne , un  troifième  Ordre  fut  ajouté 
aux  deux  premiers.  Les  Prêtres  &les  Prélats  ob- 
tinrent , dans  les  Affemblées  nationales  , le  ran^ 

& les  diflin&ions  dont  les  Druides  avaient  joui 
chez  les  Gaulois;  ils  eurent  la  prééminence  dans 
l'État;  ils  préfidèrent  dans  les  Confeils , dans  les 

(1)  De  Republicâ  , niji  per  confilium  , loqui  non 
conctditur.  Céfar , de  Bello  G allie. , lib.  6 , cap.  2. 

(a)  Effai  fur  les  Résolutions  du  Droit  français. 

(3)  Efprit  des  Lois , chap.  24,  1$  7 26 , du  iiy.  $0. 


i 


lumières  &leurs  vertus  leur  domine  1 . 

la  plus  grande  influence  dans  toutes  les  affat 

res  du  Gouvernement  ! i)-  tou- 

Jufqu’au  moment  delanarcnie  k , 

» - ^ 

jn:»»,  c„nru«  ie«r=«r>- 

C'ejl  dans  la  dieu  générale  que  noustrauon , 

Jus  les  affaires  , difait  Contran  aux  Am 
baffadeurs  de  Chüdeber,  en  ^ {& 

Soie  dirait  à la  Reine  Brunehaut , 
qu’elle  devait  affembler  la  Nation  es  ^ ' * 

I traiter  les  affaires  pur  délibération  commune 

qu'il  obéirait  en  toutes  chofesa.  leur  Jugem  .J 
qu’il  n’oppoferait  aucune  réfifiance  a ce  qmU 

ordonneraient  (j)«  , 

fices  majores  , minores  Sacerd.es , R^, 

Comités , P rtftcV  , Cires  oppidant.  So.berus  ,P 

anno  788.  hnhemus  cuncla  decernimus , 

(a)  In  Placito  , quod  habemus,  cunc  a 

traçantes  quid  apportent fieri-  Grégoire 

^•ssgrëSsK 

eam  aëëreoar  rébus-  fevtro  judicro  illorum 

çommunibus  confulm  nk™  . * 


( 28  ) 

rétabli  ?*/**»*>'  race  , qui  avait 
retabl  1 ordre  dans  les  Affemblées  de  la  Na- 
tion, la  convoquait  fouvent  pour  la  confulter 
f Pendre  fou  confirment  fur  les  nouvelles 
y S ’ Vl.admimflration  des  affaires  de  l’Etat- 
promettait  de  fuivre  fidèlement  fies  avis  ( i). 

rWaVi  ref°Uvenait  toujours  que  fa  maifon 
devatt  le  fceptre  au  choix  de  la  Nation;  que 

on  pere  n avait  monté  fur  le  Trône  des  Aléa 
rovingiens  que  du  confentemenc  & de  l'aveu 

, ranhals  (2).  Audi  lorfqu’il  voulut  faire 
le  partage  de  fes  États  entre  fes  enfans  , il 
fr  laNationàNimèguepourla  confulter, 
d°nner  a fes  volontés  lafandion  légitime  (3). 

rn«rAtu;„p;;:rr 

P ll6  4 9 *•»  bouquet,  tpm.  3^ 

vrlm?  ’ ^ COnlmun  fido  depeclon.  Francs  : nos 

prompte,  mox peragamus  idem  Dnm  r 

j>.  2g  , verf>  2p  S an-  Dom  Bouquet,  tom.  VI, 

(3)  Pepinus  per  autoritatem  Vapa  5.  uncVonem 

{"“‘drfiflr  6 *«Ï! 

Legem  in  al  "r  ’ ^ nun<luam  de  a tenus  lumbis 
Uçrntn  avo  prafumant  eligere.  Idem. 

djfzf  mT  °mnia  Hà  difP0fui™  atgue  ex  or. 
**'***"  *f'™’  Art.  zp  d«  Cvituhiw  fait  à 


c 29  ) 

Sous  les  fucceffeurs  de  Charlemagne , on 
tint  toujours  pour  une  maxime  fondamenta  l 
du  Gouvernement , que  les  affaires  , les  L01S 
générales  du  Royaume,  devaient  etre  traitée 
en  commun , dans  une  diète  generale  de  tous 
les  Ordres.  Il  faut  affembkr  la  Nation , ecn- 
vait  Hincmar  àLouis-le-Begue , afin  de  [mHe.  ' 
par  confeil  commun , de  la  nécejjiu  futilité 
commune;  U efi  nécejjaire  que  vous  difcut^ 

& régliez  avec  les  Fidèles  de  Dieu  & les  «U 
très  ( 1 ).  Il  déclarait  qu’il  ne  connaiffait  d autie 
manière  d’adminiftrer  légalement  les  affaires 
du  Royaume,  que  de  prendre  lé  con  ei  e 
confentement  des  principaux  de  la  Nation  ( 2 ). 
Charles-]  e-Chauv e , en  parlant  des  Lois  faites 
par  Ampère,  difait  : Tels  font  les  Capitulaires 

Nimègue  , dans  la  diète  générale  tenue  l’w  8<*S  , P<>« 
la  confirmation  du  teftament  de  Charlemagne.  *• 

luze  , tom.  lef.  , pag*  44^“ 

( 0 Et  taliter  quique  convmiant-ut  commuai  con - 
filio  de  commuai  necejfitate  Sr  utilitate  tracktis  ,quià 
necelfe  efi  ut  cum  Dei  & veftris  fidelibus  traclem. 
Epift.  ad  Lud.  Balb. , cap.  7 , danS;  Dom  Bouquet  , 

toro.  IX,  pag.  *'«•'  . ..  ,~ 

(2)  De  generalibus  E cclejiæ  ac  Regm  negotns  ,Jine 

eenerali  concilia  & confenfu  Jpeciali  , date  confdium 
nefcio  , & confen/um  deliberare  non  valeo , me 
prœfamQ»  Ibidem» 


* n0tr\  Pére  > *ue  le*  Français  ont  jugé  à 
propos  de  reconnaître  pour  Loi,  & que  nos 

Fideles  ont  réfolu  dans  nos  Affemblées  géné~ 
raies  d obferver  en  tout  terris. 

Lorfque  fous  les  faibles  defcendans  de  Char- 
lemagne, les  bénéfices  furent  devenus  hérédi- 
taires , les  fiefs  s’étant  formés  , les  alleux  ayant 
change  de  nature  ( i ) , le  Gouvernement 
français  changea  auffi  ; la  Monarchie  dégénéra 
pie  qu  en  ariftocratie  ; les  poffeffeurs  des  fiefs 
e vinrent , chacun  dans  leurs  diftriâs  , des  Po- 
tentats plus  ou  moins  puiffans  : ils  n’eurent 
plus  que  quelques  rapports  politiques  avec 
Je  Chef  de  l’État.  Le  Peuple  cefla  alors  de 
paraître  dans  les  Affemblées  nationales,  il 
était  ferf  ou  fous  la  dépendance  la  plus  abfo- 
iue  des  Seigneurs.  Mais  dans  ces  tems  d’anar- 
chie , les  Rois  n’exerçaient  pas  feuls  la  puif- 
fance  legiflative  ; des  ariflocrate;  fiers  & au- 
tacieux  , que  l’on  vit  fouvent  armés  contre 
leur  Souverain,  n’auraient  pas  reçu  volontiers 
des  Lois  auxquelles  ils  n’auraient  pas  con- 
couru. 


Alors  les  Lois  générales,  qui  intéreffaient  tout 
le  Royaume,  les  réfolutions  fur  la  paix  ou  fur 


(i>  Voyez,  dans  M.  de  Montefquieu  , comment  ces 
thangemens  arr ivèrcnc. 


\ 


( 


kg*™,  .«cl»  «n~U  ■J‘PÉ“’e““ 

À «KC  les  Grands  du  Royaume  ,qu 
é, aient  revêtus  de  la  pruffineede  toute  la  Na 
non  , & exerçaient  fes  droits. 

Les  Réglemens  particuliers  que  le  Roi 
faifait  pour  fes  domaines,  n’obligeaient  poim 
le  relie  du  Royaume  ; chaque  Duc  chaque 
Comte  faifait  en  confultant , en  affemblant  fou 
Baronage  , des  Lois  particulières  pour  Ion 

Duché,  pour  fon  Comte  (O- 

Tel  était  le  G ouvernement  de  F rance  lorlque 
Hugues -Capet  parvint  à la  Couronne.  Ce  ne 
fut  pas  en  ufurpateur , comme  femble  1 annon- 
cer Linguet , qu’il  s’empara  du  Trône  ; il  fut 
déclaré  Roi  par  les  Grands  de  l’Etat  dans  un 
Parlement  tenu  à Orléans  en  987  O )*  ar  es , 
Duc  de  la  baffe  Lorraine , dernier  rejeton  de 
la  Maifon  régnante,  y fut  exclu  du  Trône  fran- 
çais , pour  s’être  rendu  vaffal  de  1 Empe- 
reur (3  )•  Hugues-Capet , pour  faire  couronner 
fon  fils  Robert , demanda  le  confentement  des 

(,-j  Robertfon  , introduction  à l'Hi/toire  de  Charles- 
Quint, 

(2;  BoulainviUiers  , de  l'ancien  Gouvernement  de 
France,  tom.  I > pag« 

(5)  Le  Préfident  Hénaut , Abrégé  chronologique  de 
Vüifioire  de  France  , année  $87. 


„ . . ( 32  ) 

Grands  ( I > Il  avouait  qu^il-  ne  pouvait  trai- 
ter  les  affaires  de  l’Etat  qu’avec  les  principaux 
de  la  Nation  (2  ).  Ce  fut  donc  avec  eux  & 
dans  des  Affemhlées  qui  furent  appelées  tan- 
tôt  P lames  , tantôt  P arlement , Cours  de  Roi , 
Cours  du  Baronage,  &c. , que  nbs  Rois  trai- 
tèient  toutes  les  affaires  du  Royaume , iufqu’à 
Paffranchiiïement  des  ferfs. 

Mais  lorfque  nos  Rois  eurent  abaiffé  la  puif- 
fance  des  grands  vaffaux,  lorfque  les  ferfs 
eurent  été  affranchis  , lorfque  les  Communes' 
furent  établies  dans  les  Villes,  le  Peuple  reprit 
fa  place  & fon  influence  dans  les  Affemblées 
nationales;  il  rentra  alors  dans  le  droit  qui  ap- 
partient à tous  les  Membres  d’une  affociation 
(bien  réglée. 


, (î)  Les  üx  P^miers  Rois  de  la  troifième  race  furent 
eius  & facrés  pendant  le  vivant  de  leurs  pères  , qui  les 
2 Sociaient  à la  royauté.  C’ell  une  précaution  qu’ils 
prennaient  pour  maintenir  la  Couronne  dans,  leur  Mai- 
ton  & fur  la  tête  de  leurs  aînés  ; & pour  ce  couron- 
nement , l’on  confiait  les  Ducs,  les  Comtes , les  Pré- 
lats  , les  Chevaliers  ; ils  donnaient  tous  leur  confenre- 
ment  à voix  haute  , de  cette  manière  : Laudamus,  valu- 
mus , fiat.  ( Voyez  le  Cérémonial  français,  pag.uzo  ) 
(2)  Regai;  potentiâ , in  nullo , abuti  volent  , om- 
ma  Rei publias  conjultatione , & Jcntentiâ  fiddium 
nojlrorum , difponimus.  Recueil  des  Bjftoriens,  par  Du- 
chene  , tom.  VI , pag.  $$2. 

, Sans 


( 


U3  ) , r 

Sans  doute  qu’il  eft  de  la  nature  du  Gou- 
vernement monarchique  , qu’dy  an  des  Ordres 
diftingués  dans  l’Etat;  mais  lorfque  la  léga- 
tion "lorfque  les  intérêts  de  tous  les  Citoyens 
font  entre  les  mains  d’un  feul  homme,  ou  de 
quelque  claffe  privilégiée,  le  but  de  la  réunion 
des  hommes  en  fociété  eft  manqué.  Il  faut  des 
Lois  , il  faut  des  Chefs  à toutes  les  Sociétés; 
mais  par-tout  où  la  Loi  n’eft  pas  l’expreiïion 
du  vœu  général  de  la  Nation  , il  n’y  a ni  liberté 
ni  bonheur;  des  efclaves  y rampent  fous  des 

defpoteSi  t 

Quelques  Hiftoriens  ont  penfe  que  ce  fut 

Philippe -le -Bel  qui  lé  premier  appela  lé 
Tiers-Etat  dans  les  Affemblées  nationales: 
c’eft  une  erreur  dans  laquelle  Pafquier  n’eft 
également  tombé  qu’à  raifoii  du  nom  d Etats 
Généraux  que  l’Affemblée  nationale  paraît 
avoir  pris  pour  la  première  fois  fous  le  règne 
de  ce  Prince  (i)  ; mais  les  anciens  monümens 
de  l’Hiftoire  attellent  que  le  Peuple  fut  con- 

(t)  Jufqu’au  règne  de  Philippe-le-Bel , l’Atfeiüblé» 
nationale  était  généralement  conflue  fous  le  nom  de 
Parlement  ; mais  ce  titre  aÿant  été  fpécialement  donné 
au  Tribunal  fédentaire  chargé  du  dépôt  des  Lois  & du 
jugement  des  affaires , on  fubftitua  lé  nom  d’Ëtats  Gé- 
néraux à ce  premier  , pour  défigner  1 Afferablée  deü 
Ordres  de  la  Nation*  _ 


( 34) 

fuké  fous  les  deux  premières  races  ; qu’il  parta- 
geait, avec  les  deux  autres  Ordres  , le  droit  de 
concourir  aux  Lois  (i)  ; 8c  une  Charte  du  règne 
de  St.  Louis  prouve  que  dès  125*4  le  Tiers- 
jEtat  était  rentré  dans  l’exercice  de  fes  droits  (2). 

Depuis  le  règne  de  St.  Louis , jufqu’en  161^, 
de  nombreufes  Affembiees  d’Etats  Généraux , 
fous  plufieurs  de  nos  Rois  5 attellent  le  droit  de 
la  Nation  de  régler  les  grandes  affaires  de 
l’Etat , & de  n’être  impofée  que  de  fon  confen- 
tement. 

Ce  dernier  objet  fit  même  la  matière  d’un 
Réglement  j en  1314,  fous  Louisde-Hutm , & 
il  fut  renouvelé  en  1338,  fous  Philippe  de 
Valois  : il  porte  expreffément  qu’aucuns  fub- 
fides  ne  doivent  être  établis  dans  le  Pvoyaume 
fans  le  confentement  des  trois  Etats  (3). 

Au  mépris  de  ce  Réglement  , Phi'lippe-le- 
Long  ayant  mis  un  impôt  du  cinquième  des 
revenus  , 8c  du  centième  des  meubles  fur 
toutes  fortes  de  perfonnes  , l’on  fe  fouîeva 
contre  cet  aéle  d’autorité;  plufieurs  particuliers 

(1)  Voyez  Savaron,  Chronologie  des  El ats  Généraux. 

(2)  Ordonnance  datée  de  Saint-Gilles. 

(3)  Voy.  Menant,  Abrégé  chronologique.  Voy.  le 
Continuateur  de  Vely.  Voy.  Inflru&ion  fur  les  Affem- 
blées  nationales  , depuis  le  commencement  de  la  Mo- 
narchie jufqu’à  nos  jôùrs , ouvrage  imprimé  en  1^87. 


'ï-— ) 

fayée  , ils  refirent  de  lui 

fecours  (i).  Gabelie  établies  fous  Phi- 

Le.  Aides  & la  G canfcutcmcnt 

lîPPe  de  Valois,  le  ^ de  ces 

des  Etats  Gener  t C ’ . alÿ  donna  lieu 

» l»c.i.uo„to  E ».  tari„c»«  , 

fous  le  nom  dKlus  gen  Qéné- 

fut  également  çonfenue  P 

raux  (3).  « • Tojm  le  Dauphin, 

Pendant  la  ppfo»  <*»  R“  Ej  *'  E tJ  Qé- 
ton  fils , a Keinbla  plufieum  — eBbttl  & les 

s àaitp„,„n  à f.  te»«« 

ITÏS.  Penple , l«  &*'  »“Pta 


tI)  îbid.  P-9*.  &lnfttufflon  fut  les  Affem& 

<*>  Hén,u.  l Garmet  de  pbilippe  de  Valois  & 

lées  nationales , SW*  .règne» 

e Jean  fon  fils. 

( j)  Ibidem- 


(?6) 

que»  d’un  zèle  & d’une  fidélité  à toute 
«preuve  (i). 

Raffemblée  de  nouveau  pour  ratifier  le  traité 
qui  avait  ete  conclu  à Londres  entre  Jean  & 
Edquard  , la  Nation  le  rejeta  comme  trop 
onéreux,  & fe  réfoIut  à continuer  la  guerre 
qmdura  jufqu’au  Traité  de  Brétigni,  du  8 Mai 

Sous  le  règne  de  Charles-le-Sage  , le  plus 
gran  Rot  de  la  troifîème  race,  les  États  Gé- 
néraux furent  affemblés  deux  fois  (2),  pour 
accorder  ou  continuer  des  impôts  que  la  guerre 
avec  1 Anglais  rendait  nécelfaires. 

Il  y eut  plufieurs  Affemblées  d’États  fous  le 
régné  de  Charles  VI , tantôt  pour  Vadminiflra- 
twn  des  Finances  ( 3 ),  tantôt  pour  la  réfor- 
mation de  la  Jufllce. 

Charles  VII  vainqueur  des  Anglais , a(Tem- 
ble  egalement  la  Nation  pour  la  eonfulter  fur 
la  paix  & fur  la  guerre  ( 4 ). 

Louis  XI  mourant  éprouve  des  remords 

fonVn  VX  , rL°iS  d"  R°>™5  ü appelle 
fon  fils,  & lui  fait  jurer  de  garder  les  privï- 

(?)  Ibidem f 


(37  ) , , 

liges  de  fes  Sujets , de  ne  mettre  aucuns  impôts 
fans  V octroi  des  Peuples  (l). 

Après  fa  mort  les  Etats  Généraux  furent 

convoqués  à Tours  ,&  malgré  les  débats , mal- 
gré les  cabales  qui  y furvinrent , ils  s’occupè- 
rent d’une  foule  de  grands  objets  qui  attellent 
la  puiffance  & l’autorité  de  la  Nation  réunie  (2). 
Ils  accordèrent  des  fubfides , formèrent  un  con- 
feil  au  jeune  Roi  pour  Vadminijlration  inté- 
rieure & extérieure  du  Royaume;  ils  donnèrent 
fâtisfaâion  à plufieurs  Princes  & Particuliers  , 
fur  les  plaintes  qu’ils  avaient  adreffees  a 
PAffemblée. 

Ce  fut  au  milieu  des  États  de  que 

Louis  XII  reçut  le  titre  glorieux  de  Pere  du 
Peuple. 

Pendant  le  règne  de  François  I",  il  y eut 
plufieurs  Affemblées  de  Notables  & de  Dé- 
putés des  Provinces.  Le  Traité  de  Madrid  , 
que  ce  Roi  prifonnier  avait  conclu  pour  la 
rançon,  avec  Charles-Quint , fut  rejeté  dans 
une  de  ces  Affemblées;  & les  Députés  de  la 
Bourgogne  , que  le  Roi  avait  cédée  à 1 Emp>-- 

(I)  Voyez  Mézerai , Abrégé  de  l’Hiftoire  de  France  , 
îom.  < , p.  610, 

(z>  Voy.  dans  le  Continuateur  de  Vely  les  harangues 
de  Philippe  Pot  , Gentilhomme  Bourguignon,  & de 
Maifçlin,  Official  de  Rouen,  Orateur  des  Etats. 
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reur  formèrent  oppofition  à cette  ceffion.  Ce 
da„s  une  de  ces  Aflemblées  que  la  Ma, 
s urature  fut  appelée , comme  formant  un  qua- 
_  Les  États  furent  affemblés  plufieurs  fois  fous 
Çnarles  IX.  Ils  s’occupèrent  de  la  réforme  de 
ladmimftration  des  Finances,  de  celle  de  la 
Juttice  , de  la  pacification  des  troubles  du 
Royaume,  & de  la  tolérance  des  Huguenots. 

rois  e nos  célèbres  Ordonnances  furent  faites 
par  eux , les  Ordonnances  d'Orléans , de  Rouf- - 
JUlon  , & de  Moulins . 

L’Ordonnance  de  Blois  fut  faite  fur  les 
cahiers  des  États  de  iS16  ( 2 ).  Ces  États , il  eft 


(1)  En  i;y8  la  Magijlrqture  n'ejl  pas  appelée , dit 
inguet , a VAJfemllée  des  Etats  Généraux  : chaque 

rat  peut  cependant  être  député  par  l’Ordre  dont 
il  elt  Membre. 

(2)  Linguet  argumente  de  la  forme  dans  laquelle  les 
Etats  préfentent  les  cahiers  au  Roi , pour  conclure  qu’ils 
n ont  que  la  voix  rcpréfentative.  C’eft  étrangement  abu- 
ler  d une  forme  introduite  par  refpeéî  pour  le  Souve- 
rain , auquel  la  Nation  réfère  & fait  connaître  fes 
demandes  avec  fonraiffion,  quoique  , réunie  en  corps  , 
elle  ait  une  autorité  au-deffus  de  la  fienne  ! 

Mais  il  ne  peut  être  permis  d’aucune  manière  à celui 
qui  tient  fen  pouvoir  de  la  Nation , de  fe  refufer  à 


(39) 

vrai,  fe  repentirent  de  i’efpritde  laligué(  i), 
ils  ne  furent  pas  auffi  tuiles  quils  auraient  d 

^L’intrigue  des  ambitieux  les  empêcha  de 
fixer  ïe?  vrais  principes  du  Gouvernement 
e„  matière  de  Religion,  & de  rétablir  la  paix 
& la  tranquillité  dans  le  Royaume. 

Aux  derniers  États  de  Blois,  .ai  , 

France  était  déchirée  par  l’efpnt  de  a non. 
L’affaffinat  du  Duc  de  Gmfe  ne  ht  qu  irriter 
davantage  contre  le  Roi  ( u ) ^ les  États  fe  fe- 

parèrent  fans  avoir  nen  ^2e  AÈcmblée 
En  1614,  epoque  de  la  demicre  , 

d’États  Généraux,  l’intrigue  &ia  polmqued 

la  Cour  parvinrent  à femer  la  ,aloufie  & 

faire  naître  la  divifion  entre  les  trois  Ordres 
de  cette  manière  on  éluda  reformes  on 

empêcha  les  États  Généraux  de  fermer  1 Ad- 
miniftration , d’en  corriger  les  vices  & les  abu  . 

Il  n’y  a pas  eu  d’Etats  Généraux  depuis 
1614;  & c’eftde  ce  moment  que  1 affervifle- 


(,)  U ligue  qui  avait  commencé  quelques  mois  auf*. 
ravant  par  le  traité  de  Péronne,  fut  fignee  par  le  R 

' (1°)  Le  Duc  de  Guife  était  un  rebelle , un  ambitieux  , 
oui  afpirait  au  Trône.  Mais  eft-ce  donc  par  un 
affaffînat  qu’un  Roi  doit  le  faire  juftice  1 


_ (4à) 

Ment  de  . la  Nation  -,  „„ 

“ .JW.  * génie  & 1 "SrSS' 
pentes  ont  ete  Jugmeniées  Pin,  les 

*«-sriS“ï?iïr» 

on.  éiévexés  e„  to0,  ^ &“Ul  ££ 

* Nanon,  auderpoiifme  du  Mininèfe  & 

non  p«  a I,  yj,f„dm„  *,  p '‘’J 

9 1 faut  attribuer  tous  nos  ma« 

Pie.  .dans  u;,„„mt1,„?,ïn;“<i“f™- 

«»■«  im  liguée 

Sé"in“  Ed'“  9“'!l<1“S  apparence  de  légâ- 

P l!  les  envoya  au  Parlement.  8_ . 

e Corps  antique , qui  forme  le  Confeil 


<i)  ta  capitalisa  fut  établie  en  lSgf  e„  ’k  , , 

permanent 


c 


(4*)  _ . 

permanent  de  nos  Rois  $ qui  ëft  le  Tribunal 
de  la  Nation  , fe  trouve  chargé  du  dépôt  des 
anciennes  Lois  ; c’eû  à lui  de  vérifier  les  nou- 
velles ( i ).  Il  veille  à l’exécution  des  Lois 
fondamentales  ; il  doit  empecher  toute  atteinte 
qu’on  effaierait  de  leur  porter  : mais  il  ne  peut 
enrégihrer  (fans  le  confentemënt  de  la  Nation) 
celles  qui  changeraient  la  conftitution.  Les 
pouvoirs  que  le  Parlement  a reçus  de  la  Nation 
ne  lui  permettent  pas,  fans  doute  * d’accorder 
l’impôt.  Il  aurait  dû , peut-être  * avouer  à Louis 
XIV  fon  incompétence , & lui  déclarer  qu’il 
devait  demander  les  fubfîdes  à la  Nation  alterna 
blée*  Mais  la  lituâtion  pénible  de  ce  grand  Roi  » 
les  revers  qu’il  venait  d’éprouver  , V arrogance 
des  ennemis  dë  là  France  , dictèrent  la  Loi  aii 
Parlement  (a);  les  considérations  remportè- 
rent fur  le  devoir* 


(i)  Voyez  Bodin  , de  la  République  , Hv.  3 , Jâ.  spi  j 
loifeau , des  Seigneuries , chap.  3 , n.  ii. 

(i)  Au  Congrès  de  Gértruideüberg  * Louis  XIV*  tou- 
ché des  maux  de  fes  Sujets  , offrait  ( pour  obtenir  là 
paix  ) d’abandonner  fon  petit-fils*  & de  fournir  dë 
l’argent  aux  Alliés  pour  le  combattre.  Ils  pouffèrent 
leurs  folles  prétentions  jufqu’à  exiger  qu'il  fe  chargeât 
feul  de  le  détrôner*  Louis  XlV  prit  alors  la  noble  té- 
folution  de  s’enfeveUr  fous  les  ruines  de  l’Empire  Frans 
çais  4 s’il  ne  pouvait  triompher  de  la  rage  de  fes  ennemit* 


{ 4^  ) 

Le  Parlement- rfa  pas  demeuré  long-tems 
à fe  repentir  de  fa  complaifance;  car  dès-lors 
on  n’a  çeffé  de  préfenter  des  impôts  à.Penrégïf- 
trement  des  Cours:  on  a employé  tour-à-tour 
la  fedu&ion  8c  la  violence  pour  infcrire  des 
Édits  burfaux  fur  leurs  regifires.  Enfin , l’excès 
de  l’abus  a animé  le  zèle  des  Parlemens  ; ils 
ont  renoncé  folennellement  à l’exercice  d’un 
droit  qu’ils  ne  tenaient  pas  de  la  Nation  ; ils 
l’ont  appelée  à venir  elle-même  faire  les  fa- 
crifices  que  les  befoins  de  l’État  exigeront. 

Cette  conduite  des  Parlemens  montre  la 
puiete  de  leur  zèle  & la  bonté  de  leurs  inten- 
tions. Elle  efl  bien  propre  à racheter  le  tort 
qu’ils  avaient  eu  jufqu’à  préfent  de  fe  croire 
autorifés  à o&royer  les  impôts.  Ils  furent 
d ailleurs  , dans  tous  les  teins , les  défenfeurs 
les  plus  ardens  des  droits  du  Peuple,  fans 
ceffer  d’être  les  plus  fidèles  Sujets  du  Monarque. 

Ils  ont  conftamment  oppofé  la  plus  grande 
refiflance  aux  projets  du  pouvoir  arbitraire. 
Sans  leurs  efforts  nous  ferions  , à coup  sûr, 
livrés  aujourd’hui  au  defpotifme  le  plus  abfolu! 
C’eft  dans  ces  Corps  infiruits  que  fe  font  con- 
fervéeslesprécieufes  maximes  de  notre  liberté, 

8c  c’ell  un  menfonge  odieux  que  d’imputer 
au  Parlement  d’avoir  été  le  complice  <Tîf ci- 
beau  de  Bavière ; d’avoir  partagé  la  haine 


c 
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aveugle  des  Ligueurs  contre  le  Chef  adore  de  là 

branche  des  Bourbons.  _ 

Qui  ignore  qu’Ifabeau  de  Bavière  avait  éta- 
bli à Amiens  une  Compagnie , à laquelle  e e 
donna  le  nom  de  Parlement?  C'eft-la  quelle 
fit  reconnaître  le  Roi  d’Angleterre  Pou^  e 
gent  de  France  , & pour  fucceffeur  de  Char- 
les VI  ( i ).  Le  Parlement  de  Paris , que  le 
Dauphin  avait  transféré  à Poitiers  , ne  prit 
aucune  part  à cet  aâe  de  délire  d’une  femme 

ambnieufe  & vindicative? 

Qui  ne  fait  pas  que  ce  fut  un  Arrêt  du 

Parlement , rendu  contre  les  États  Généraux  de 

la  Ligue  , qui  rappela  les  Lois  fondamentales 
fur  la  fucceffion  au  Trône , & qui  fît  échouer 
les  projets  de  l’Efpagne  & de  la  Mai.on  de 
Lorraine  pour  l’éleftion  d’un  Roi  (2)?  Le 
grand  Henri  ne  difait-il  pas  qu'il  devait  fa 
Couronne  à.  fes  bonnets  quarrés  (3)? 

Il  s’eft , peut-être  , gliffe  dans  ces  Corps 
quelques  abus  inféparables  des  grandes  Com- 
pagnies, qu’il  faudrait  corriger  ; l’ordre  judi- 
ciaire a befoin  de  réformes , nos  Lois  iont 


(1)  Voyez  le  Continuateur  de  Vely  ; Hénaut  , Abrégé 

chronologique. 

(2)  En  15 '9$. 

{3)  Mémoires  de  Sully» 
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incomplètes  , tout  le  monde  en  convient  : mais 
pouvau-on  négliger  le  fuffiage  de  la  Nation 
te  des  objets  d’une  auffi  grande  importance? 
Fallait-ilC fans  confulter les  Peuples)  abroger 
une  Loi  qui  leur  affure  des  Magiftrats  honnê- 
tes & vertueux  ( i ) ? Devait-on , fur-tout,  fans 
leur  confentement  , détruire  des  Corps  qui 
tiennent  à la  conftitution , & dont  la  Nation 

a emblee  a folennellement  reconnu  les  pou- 
voirs  (2)  ! r 

L autorité  des  États  Généraux  , pour  la* for- 
mation  des  Lois  importantes  (5),  pour  l'oc- 
troi des  fubfides  , eft  attelle  à chaque  page 
de  notre  hilloire  ; & s’ils  n’ont  pas  été  con- 
voques toutes  les  fois  que  les  befoins  de  l’État 
ont  exigé , li  des  Minillres , lt  des  ambitieux 
ont  toujours  craint  cette  convocation,  on  ne 
don  pas  en  conclure  que  la  Nation  a perdu 
{es  droits , qu’elle  ne  peut  plus  les  réclamer. 

1 out  ce  qui  eft  fait  contre  le  droit  public  , con- 
tre les  maximes  fondamentales  d'un  État,  eft 


(V  ta  Loi  de  1 inamovibilité , qui  rend  les  Magiftrats 

courageux  b plus  hardis  à bien  faire.  Louis  Xï  , 
le  préambule  de  cette  Loi, 

(*>  Aux  Etats  de  Blois , de  \yj6  particulilrement. 

f 3>  Joyez  la  lettre  d’Hincmar  aux  Grands  du  Royaume, 
«f  or 4/ ne  Palotinat. , 38,  ' ’ 


(45) 

nul , & ne  peut  être  tiré  à exemple  ni  a.  con- 
féquence  (i  )? 

Un  Miniftre  patriote  & bien  intentionné  n’eût 
donc  pas  craint  de  foumettre  fon  plan  & les 
projets  au  jugement  d’une  Affemblée  nat.o- 
nale  ; il  n’eût  pas  voulu  l’exécuter  contre  le 
vœu  du  Royaume  entier;  il  eût  rougi  fan* 
doute , d’employer  la  plume  d’un  écrivant  famé- 
lique  pour  contredire  des  vérités  éterne  es  u 
droit  des  gens * 

Si  les  Etats  Généraux  n’ont  pas  été  auffi 
utiles  qu’ils  pouvaient  l’être  , il  faut  en  attri- 
buer la  caufe  aux  brigues , aux  cabales  des  Mi- 
nières & des  ambitieux,  qui  veulent  toujours 
dominer.  C’eft  un  motif  puiffant  d’éloigner  des 
hommes  de  ce  caraâère  ou  de  s’en  défier  : mais 
fans  doute  que  dans  ce  fiecle  éclairé  , ou  tous 
les  Ordres  de  l’Etat  connaiffent  & leurs  droits 
refpedifs  , & leurs  véritables  intérêts;  danses 
fiècle  où  aucune  querelle  de  religion  , aucune 
opinion  dogmatique  n’échaufferaieut  les  el- 
prits  , n’ulcéreraient  les  cœurs , fans  doute 
qu’on  ferait  bientôt  d’accord  , & qu’une  Affem- 


(i)  Dialogue  fur  les  droits  de  la  Reine,  imprimé 
pour  fervir  de  manifeste  çow«  te  Roi  d’Efpagne , es 


...  . , U6) 

ee  nationale  fixerait  les  vrais  principes  du 
Gouvernement. 

Je  ne  m’étendrai  pas  d’avantage,  Monfieur 
Je  Comte,  fur  la  c'onftitution  françaife.  J’a- 
bandonne la  produdion  dégoûtante  de  Linguet 
au  mépris  qu’elle  mérite  ; il  me  fuffit  de  vous 
avoir  rappelé  la  conduite , les  bévues , & les 
attentats  du  Miniftre  principal,  de  vous  avoir 
mis  fous  les  yeux  les  droits  & les  pouvoirs 
de  la  Nation  , en  matière  d’impôts  & de  lémf, 
lation,  (i).  Il  ne  me  relie  plus  qu’à  fait.-  des 
vœux  pour  que  la  Nobleffe  , le  Clergé  , ls 
Tiers-Etat  de  toutes  les  Provinces  du  Royau- 
me , imitent  l’exemple  des  généreux  Bretons 

des  braves  Béarnais,  des  courageux  Dauphi- 
nois.  r 


(I)  tes  Lois  de  difcipline , les  Lois  civiles  ordinaires , 
font  faites  par  le  Prince,  & vérifiées  dans  les  Cours  • 
mais  quant  aux  Lois  politiques , à ces  Lois  qui  chan- 
gent , modulent , ou  altèrent  la  conftitution  , elles  ne 
peuvent  être  faites  qu’avec  la  Nation.  Quand  Us  Roi s 
veulent  ordonner  Lois  perpétuelles  , importantes  à 
l Etat  au  Rot,  ils  ont  accoutumé  de  convoquer  les 

Etirer  T PmpU-  L‘S  L°“f^  Parles 
ats , font  Lots  fiables  & permanentes  , qui , par  cette 

raifon , font  irrévocables,  à moins  qu'lies  ne  foient 
abrogées  dans  une, pareille  Ajfemblée, d'Etats.  Coquille, 
Imt.  au  Droit  français. 


c 


Je  fuis  loin  de  defirer  la  guerre  civile  ; l’idee 

de  voir  mes  Concitoyens  armés  les  uns  contre 
les  autres  me  fait  frémir  d’horreur  ; mais 
nous  ne  pouvons  éviter  ce  malheur  que  par  une 
union  générale.  Si  la  France  entière  ne  fe  réunit 
pas  pour  demander  l’obfervation  de  fes  Lois  , 
pour  réclamer  fes  droits,  c’en  ëft  fait  de  la 
liberté,  & le  fang  français  coulera,  peut-etre, 
fous  les  armes  françaifes.  Des  Troupes  cou- 
vrent la  Bretagne  , inveltiffent  le  Dauphiné  , 
affiègent  leBearn  : quel  Français  oferaitles  con- 
duire , fi  chaque  Province  du  Royaume  fou- 
tenait  le  même  parti , fi  toutes  adhéraient  à la 
caufe  commune  f 

C’eft  une  erreur  de  croire  que  les  Sujets 
doivent  attendre  en  filence  ce  qu’ordonnera  le 
Souverain.  Objet  éternel  de  notre  hommage  , 
le  Chef  de  l’affociation  mérite  tous  nos  égards  ; 
c’eft  en  lui  que  réfide,  pour  l’intérêt  général, 
le  dépôt  de  toutes  les  volontés  : mais  la  Loi  qui 
le  plaça  à la  tête  du  Gouvernement , pour  nous 
régir , pour  nous  conduire  , le  fournit  lui- 
même  , dans  l’exercice  de  fon  pouvoir , à des 
règles , à des  Lois  invariables. 

Si,  contre  les  véritables  intérêts  du  Monar- 
que ; fi  , contre  le  vœu  de  la  Nation , ces  Lois 
primordiales  , qui  aflurent  l’immutabilité  de  la 
conftitution , font  violées,  il  eft  permis  au  Ci- 
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tdyen,  qui  né  doit  être  fournis  qu’à  la  Loi , de 
faire  alors  toiis  fes  efforts  pous  la  faire  trioin- 
plier  (î)i 

C'éft  tin  crime  meme  que  cfoier  balancer 
lorfqu’il  s’agit  dé  l’intérêt  de  la  Patrie.  Les  Rois 
h’ont  pas  été  créés  pour  s’occuper  de  leur  uti- 
lité perfonnellè  , mais  pour  faire  lé  bonheur  de 
la  Nation  qu’ils  doivent  gouverner  (2).  Àinli, 
lorfque  l’accès  du  Trône  eft  fermé  aux  repré-* 
fentations  des  Sujets  fidèles  (3)  ; lorfqu’iin  Mi* 
niftre  perfide  eft  parvenu  à rendre  fufpedes  au 
Souverain  les  démarches  les  plus  refpedueüfes  4 


(ï)  « tà  Nation  & l’Etat  ont  droit  à tout  ce  qui  peut 
» leur  fervirpour  détourner  un  péril  menaçant , & pour 
» éloigner  des  chofes  capables  de  caufer  fa  ruine  ; Si 
» cela,  par  les  mêmes  raifons  qui  érabliffent  leurs  droits 
» aux  chofes  néceffaires  à leur  confervation.  » Vattel, 
droit  des  gens , liv.  1 , chap.  * , p,  fuiv, 

(1)  Scias  Rempuilicam  tuam  non  effc , fed  te  Rei - 
publias.  Sénèque  , de  clementiâ , lib.  10. 

(3)  L’on  vient  d’arrêter  les  Députés  de  la  Bretagne  , 
qui  ne  demandaient  autre  chofe  que  de  préfenter  au  Mo- 
narque les  doléances  de  leur  Province  : c'eit  la.  viola- 
tion la  plus  raanifefte  du  droit  des  gens;  c’eit  une  atro- 
cité faite  pour  figurer  à côté  de  l’enlèvement  à main 
armée  de  MM.  d’Eprémefnil  Sc  Goifîard  , arrachés  du 
fanduaire  des  Lois  , au  milieu  des  Pairs , des  premiers 
Magiftrats  de  la  Nation 0 

il 


c 
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îl  faut  s’armer  de  courage  pour  abattre  l’ennemi 
public  ; il  faut  que  toutes  les  Provinces  fe 
reuniflent  pour  foutenir  les  droits  de  la  Monar- 
chie : la  Nation  en  corps  doit  alors  élever  la 
voix  , & faire  trembler  l’ambitieux  qui  ofe 
porter  une  main  facrilège  fur  les  Lois  de  l’Etat. 

Je  fuis, 

Monsieur  le  Comte, 

8cc. 


P.  S.  La  conduite  courageufe  des  Communautés  du 
Dauphiné  efl  bien  faite  pour  exciter  V émulation  des 
autres  Provinces  du  Royaume . Malgré  les  efforts  du 
defpotifme  armé , les  Ordres  fe  font  affemblés  , les 
Etats  de  la  Province  ont  été  formés  ; ils  ont  délibéré 
fur  les  grands  objets  qui  les  intéreffent  au  double  titre 
de  Français  & de  Dauphinois . Si  Von  prenait  le  même 
parti  en  Guienne , en  Provence  , en  Bourgogne  , en 
Languedoc , croyez-vous  que  le  Miniftre  pût  empêcher 
plus  long-temps  V Affemblée  des  Etats  Généraux  > Et 
d' a, Ikars  , hs  trois  Ordres  des  Provinces,  une  fois 
ajjembles  , il  ferait  facile  alors  de  former  V Affemblée 
générale  de  la  Nation . 
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